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QUATRIÈME RÉUNION MINISTÉRIELLE DU RÉSEAU DE LA SÉCURITÉ HUMAINE

Santiago, Chili, les 2 et 3 juillet 2002

«Bâtir un monde exempt de peur et de besoins»
Les 2 et 3 juillet 2002, le Réseau de la sécurité humaine a tenu à Santiago du Chili, sa Quatrième réunion ministérielle au cours de laquelle les gouvernements participants ont réaffirmé leur engagement en ce qui a trait à la promotion des principes de la sécurité humaine et leur soutien aux efforts visant à promouvoir la sécurité, la dignité et le bien-être des personnes à l’échelle internationale. Ont participé à La Réunion les ministres, les secrétaires d’État et les envoyés spéciaux de tous les pays membres du Réseau – l’Autriche, le Canada, le Chili, la Grèce, les Pays-Bas, l’Irlande, la Jordanie, le Mali, la Norvège, la Slovénie, la Suisse et la Thaïlande, de même que l’Afrique du Sud, à titre d’observateur.

La Réunion a eu lieu dans un contexte marqué par des changements importants dus à l’émergence de nouvelles menaces contre la sécurité des personnes, qui s’expriment sous forme de violence et d’intolérance qui affligent de nombreuses sociétés. Au nombre des menaces naissantes figurent l’exclusion sociale, les conflits religieux et ethniques, l’exploitation des enfants, la propagation des pandémies, la famine, la dégradation de l’environnement et les différentes formes de criminalité transnationale comme le problème de la drogue dans le monde, le trafic d’êtres humains et le terrorisme. Le contexte international actuel est fortement influencé par les événements tragiques survenus le 11 septembre 2001, qui ont donné un autre sens à la sécurité des personnes aux quatre coins du monde. Les ministres et les représentants ont réitéré l’urgence de promouvoir, à l’échelle internationale, une approche universelle permettant de faire face aux nouvelles menaces à l’égard des personnes de façon à « bâtir un monde exempt de peur et de besoins ».

Rappelant la Déclaration du Réseau de la sécurité humaine sur les attentats terroristes perpétrés aux États-Unis d’Amérique le 11 septembre 2001 (New York, 12 novembre 2001), les ministres et les représentants ont réaffirmé la volonté des gouvernements membres du Réseau d’appuyer les efforts internationaux visant à éradiquer le terrorisme grâce à une meilleure compréhension des sources d’insécurité à l’échelle internationale. À cet égard, Les ministres et les représentants ont réitéré que les lignes directrices pour la lutte antiterroriste sont établies dans les Conventions internationales et les résolutions 1368 (2001) et 1373 (2001) du Conseil de sécurité et la résolution 56/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies. 

Les ministres et les représentants ont fait observer qu’il devient évident, compte tenu de la situation internationale actuelle, que la sécurité de l’État – dans son sens traditionnel – doit être considérée comme étant directement liée à la sécurité humaine.

Les ministres et les représentants ont exprimé leur vive préoccupation à l’égard d’un certain nombre de conflits régionaux et nationaux et de crises humanitaires qui persistent dans le monde, causant des pertes considérables de vies humaines et compromettant la durabilité du développement social et économique de nombreuses sociétés de différentes régions. Par conséquent, la Réunion a réitéré l’importance capitale de promouvoir la sécurité des personnes et des collectivités face à ces nouvelles menaces. Les ministres et les représentants ont souligné l’importance de l’éducation en matière de droits humains et de droit international humanitaire comme moyen essentiel de promouvoir le respect de la diversité, de prévenir les conflits et d’accroître la sécurité humaine. Parallèlement, ils ont insisté sur l’importance d’assurer le fonctionnement efficace du système international de protection et de promotion des droits de la personne, au sein des Nations Unies et à l’échelle régionale.

Les ministres et les représentants ont adopté l’ordre du jour proposé par le gouvernement du Chili à titre de secrétaire intérimaire. À l’ordre du jour figurait l’examen des questions étudiées ou des initiatives prises jusque là par le Réseau de la sécurité humain lors des réunions ministérielles précédentes qui se sont tenues à Lysøen, en Norvège (mai 1999), à Lucerne, en Suisse (mai 2000) et à Petra, en Jordanie (mai 2001). De plus, l’ordre du jour était axé sur une analyse approfondie de trois principales questions, assorties de propositions concrètes d’actions concertées dans ces domaines : une Perspective sur la sécurité humaine dans les politiques sur la sécurité publique, l’Éducation en matière de droits humains et de droit international humanitaire axée sur la sécurité humaine et le lien qui existe entre le Développement humain et sécurité humaine : un indice de sécurité humaine.

Ces trois questions ont été analysées auparavant avec la société civile et les ONG lors d’une Session d’information sur la politique organisée avec l’appui de la Plate-forme de promotion des politiques pour le Réseau de la sécurité humaine, établie dans le cadre du Program on Humanitarian Policy and Conflict Research de l’Université Harvard, et de la Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO-Chili). Les ministres et les représentants ont pris note des importantes conclusions et recommandations de la Session d’information sur la politique, qui figurent dans l’Annexe 1 du rapport, et les ont considérées comme une contribution précieuse à la Réunion ministérielle du Réseau de la sécurité humaine. 

Les ministres et les représentants ont réaffirmé le mandat précédent du Réseau qui est de mettre l’accent sur les questions de fond touchant à la sécurité humaine, d’entreprendre des initiatives stratégiques à ce chapitre ainsi que d’organiser ses travaux dans un cadre souple, de prendre des décisions par consensus et de les harmoniser avec les priorités mondiales. Par conséquent, ils ont accueilli favorablement la proposition de rédiger un Rapport mondial annuel sur la sécurité humaine, qui serait le complément du Rapport mondial sur le développement humain existant.

Les ministres et les représentants considèrent que la sécurité publique, plus particulièrement la sécurité des personnes et des collectivités dans les grandes villes, fait partie des principales priorités quotidiennes des personnes et constitue un domaine où une perspective de sécurité humaine s’avère très pertinente. Le renforcement de la coopération et de la confiance entre les autorités et la société civile est un élément très important qui appuie la consolidation des environnements démocratiques et libres et améliore la gouvernance, en particulier dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.

Les ministres et les représentants ont accueilli favorablement l’exercice d’inventaire et la coopération analytique établis avec les ONG et les institutions d’enseignement supérieur pertinents, visant à mettre en relief le Réseau et à accroître sa visibilité, à l’échelle internationale et régionale. Ils ont aussi exprimé leur satisfaction à l’égard des initiatives organisationnelles entreprises par le Réseau de la sécurité humaine et ont reconnu l’utilité d’un mécanisme permettant d’assurer un suivi concret des priorités du Réseau.

Les ministres et les représentants ont également approuvé l’initiative visant à créer un réseau de soutien des centres d’études sur la sécurité humaine, composé de la société civile, d’établissements d’enseignement supérieur et d’organisations non gouvernementales, afin de fournir des ressources aux pays membres du Réseau et d’appuyer la diffusion des perspectives sur la sécurité humaine à l’échelle internationale, régionale et nationale. 

À cet égard, les ministres et les représentants ont exprimé leur satisfaction en ce qui concerne le démarrage, au début de janvier 2002, des activités du Comité spécial chargé de négocier une convention contre la corruption, et ils encouragent les pays membres du Réseau à travailler en étroite collaboration afin d’accélérer ces négociations et de promouvoir l’approbation d’une convention internationale contre la corruption.

Les ministres et les représentants constatent avec satisfaction les progrès considérables accomplis en ce qui a trait à un certain nombre de priorités du Réseau énumérées dans l’Annexe 2. Plus particulièrement, ils ont accueilli favorablement les progrès réalisés dans le domaine du contrôle du trafic illicite d’armes légères et de la mise en oeuvre de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel. Les ministres et les représentants ont encouragé tous les États à signer, à ratifier et à appliquer intégralement la Convention d’Ottawa. De plus, ils ont appuyé l’offre du gouvernement thaïlandais d’organiser la Cinquième réunion des États parties à la Convention d’Ottawa interdisant les mines antipersonnel en septembre 2003, à Bangkok.

Les ministres et les représentants ont salué l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2002, du Statut de Rome créant la Cour pénale internationale, qui marque une étape supplémentaire vers la fin l’impunité des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité et du crime de génocide.

Les ministres et les représentants ont également reconnu la nécessité de renforcer le dialogue interculturel et interreligieux en vue d’appuyer les mesures politiques prises pour contrer le terrorisme. Ils ont souligné le rôle vital joué par les ONG qui s’occupent de la réconciliation religieuse et culturelle, par l’appui aux efforts déployés en matière de démocratisation, à la sensibilisation aux droits de la personne, à la coopération au développement, à la sensibilisation à l’écologie et à la sécurité humaine.

Les ministres et les représentants, gravement préoccupés par certains faits survenus récemment, ont condamné l’exploitation sexuelle des réfugiés dans des camps de réfugiés en Afrique occidentale. En vue d’empêcher de tels comportements qui portent atteinte à la dignité des personnes dans le besoin, le Réseau de la sécurité humaine a demandé aux organismes humanitaires et aux autres intervenants concernés des règles éthiques et des principes humanitaires stricts dans le recrutement et la gestion du personnel travaillant sur le terrain. Des mesures légales appropriées doivent être prises à l’encontre des auteurs de ces crimes. 

Les ministres et les représentants ont exprimé leur soutien au processus d’adoption du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture qu’ils considèrent comme un moyen supplémentaire de renforcer le mécanisme international de la prévention de la torture.

Les ministres et les représentants ont approuvé l’entrée en vigueur, cette année, du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. Ils ont également accueilli favorablement le document de la Session extraordinaire des Nations Unies consacrée aux enfants intitulé «Un monde digne des enfants».

Les ministres et les représentants reconnaissent l’importance pour les médias de masse à l’échelle nationale et mondiale d’intégrer la perspective sur la sécurité humaine afin de tenir compte du sentiment d’insécurité ressenti par les personnes et les collectivités. 

Les ministres et les représentants se sont félicités de l’exposé sur le rapport final de la Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté des États intitulé « La responsabilité de protéger ». Ils ont convenu de discuter plus à fond des recommandations formulées dans ce rapport.

Les ministres et les représentants se réjouissent à l’avance de la tenue à Graz, en Autriche, du 8 au 10 mai 2003, de la prochaine réunion ministérielle. Ils acceptent avec gratitude l’invitation du gouvernement du Mali de tenir dans son pays, en 2004, la Réunion ministérielle du Réseau de la sécurité humaine. 

Les ministres, les secrétaires d’État et les envoyés spéciaux tiennent à exprimer toute leur gratitude pour l’accueil que leur a réservé le gouvernement du Chili, par l’entremise de la distinguée ministre des Affaires étrangères du Chili, S.E. Mme María Soledad Alvear. Ils expriment également leur satisfaction à l’égard de toutes les dispositions prises au cours de l’année par le secrétaire intérimaire, grâce à qui la célébration de la Quatrième réunion ministérielle du Réseau de la sécurité humaine a été possible.

ANNEXE 1
RAPPORT SUR LES CONCLUSIONS ET LES RECOMMANDATIONS
DE LA SESSION D’INFORMATION SUR LES POLITIQUES PRÉSENTE
À LA QUATRIÈME RÉUNION MINISTÉRIELLE
1.
Perspective sur la sécurité humaine dans les politiques sur la sécurité publique

La Session a convenu que la sécurité publique englobe un vaste éventail de sujets, tels le crime et la corruption, le terrorisme, les pénitenciers, les postes de police et les questions de police civile, notamment l’industrie privée de la sécurité. En outre, la Réunion s’accorde à reconnaître qu’il y a deux dimensions dont il faut tenir compte dans le domaine de la sécurité publique, à savoir une dimension objective, qui met l’accent sur les véritables niveaux de sécurité et de menaces actuelles, et une dimension subjective, qui traite de la perception des personnes à l’égard de ces menaces.

Dans ce cadre conceptuel, la Session a fait remarquer que les médias de masse, vus tout particulièrement à travers le prisme des avancées technologiques et du processus de mondialisation, jouent un rôle important en ce qui a trait à la perception de la sécurité et de l’insécurité. À cet égard, les gouvernements et les médias de masse sont encouragés à déployer des efforts concertés pour promouvoir de façon responsable la paix sociale, tout en évitant les atteintes à la liberté d’expression.

La Session a convenu que l’État joue un rôle important dans le renforcement de la sécurité comme un moyen d’atteindre le but ultime consistant à garantir la liberté individuelle. Dans ce contexte, la Session s’est penchée sur la nécessité de réformer les mécanismes d’application de la loi et de réduire la corruption à tous les niveaux, créant ainsi des conditions de sécurité publique, à la fois subjectives et objectives. L’application de la loi s’apparente aux concepts plus vastes de médiation sociale et de coopération entre les institutions en matière de prévention.

De plus, les participants à la Session ont échangé des idées sur la nécessité de moderniser les services de police, afin de mieux protéger, de manière efficace, les droits des citoyens, d’améliorer les mécanismes d’observation des services de police; ils ont également examiné la possibilité de programmes d’échange en matière de formation (entre agences et entre les pays), qui permettraient aux professionnels de l’application de la loi de se familiariser avec des idées susceptibles d’améliorer leurs milieux institutionnels. Le succès dans la création des conditions propices à la sécurité publique repose fortement sur l’établissement de partenariats entre les organismes d’application de la loi et les personnes.

La Session a aussi noté que les forces armées peuvent constituer une source d’insécurité humaine et de violation des droits de la personne, surtout dans les situations de conflits armés. Elle a convenu que la réforme du secteur de la sécurité contribue à poser les fondements de la confiance et de la responsabilité, notamment si les forces armées sont sous le contrôle des institutions civiles et démocratiques.

La Session a également abordé le problème du trafic illicite des stupéfiants, perçu comme une menace importante à la sécurité publique. Sur ce point, il a été convenu qu’il est nécessaire de réexaminer le terme de «guerre» contre la drogue et de différencier les dimensions des problèmes très importants que pose la drogue dans la vie quotidienne de tous.

À la lumière des problèmes de sécurité et d’insécurité abordés dans une perspective sur la sécurité humaine, les recommandations suivantes ont été soumises à l’examen des pays membres du Réseau:
· Appuyer la modernisation des services publics de police et accorder une attention aux lignes directrices et aux règles sur les entreprises privées de sécurité;

· Mettre l’accent sur la promotion de la formation du personnel, surtout sur le partage des meilleures pratiques entre les pays et les contextes;

· Favoriser la communication entre les membres du Réseau de la sécurité humaine sur les questions touchant la sécurité publique, telles la formation du personnel de la sécurité publique et l’observation des services de police;

· Encourager le recours aux mécanismes d’observation, p. ex. en ce qui concerne la discrimination pratiquée par la police;

· Appuyer un plan pilote visant à adopter des mesures de rechange touchant le problème des drogues, fondées sur le concept de la sécurité humaine;

· Assurer l’examen des systèmes pénitentiaires et de leur rôle dans la sécurité publique et le développement de collectivités sécuritaires à long terme;

· Appuyer l’étude du rôle des perceptions de l’insécurité dans le cadre des concepts de la sécurité humaine, en accordant une attention particulière au rôle des médias;

· Favoriser la modernisation des forces armées et renforcer la coopération entre les pays membres du Réseau de la sécurité humaine dans le domaine de la réforme du secteur de la sécurité.

2.
Éducation en matière de droits humains et de droit international humanitaire axée sur la sécurité humaine

La Session a examiné les méthodes et les motivations liées à la sensibilisation du public aux droits de la personne, ainsi que les mesures prises pour situer l’éducation en matière de droits de la personne dans la problématique générale des droits de la personne.

Quant à la formation au droit international humanitaire, la Session a reconnu l’importance des activités de communication et de formation entreprises par le Comité international de la Croix-Rouge, qui représentent un instrument important pouvant faciliter l’atteinte de cet objectif.

La Session a souligné l’importance de l’éducation en matière de droits de la personne pour amener chacun à devenir sujet de ses propres droits. À cet égard, la Session a souligné la pertinence de l’éducation en matière de droits de la personne dans le cadre des écoles primaires et secondaires de même qu’au niveau de la collectivité dans son ensemble. La sensibilisation aux droits de la personne devrait être un processus participatif, encourageant la pensée critique.

La Session a également mis l’accent sur le fait que l’éducation en matière de droits humains vise à forger une culture des droits de la personne; en d’autres termes, elle consiste à créer un vaste programme où la sensibilisation aux droits de la personne s’inscrit dans une transformation sociale et sociétale et devrait par le fait même aller de pair avec la sensibilisation aux responsabilités sociales de chaque personne, de façon à promouvoir une culture de tolérance. Dans cette perspective, la sensibilisation aux droits de la personne va bien au-delà des lois, parce qu’il s’agit de créer une nouvelle culture.

La Session a constaté que les droits de la personne, comme outil de défense des intérêts, se sont avérés être un succès, tandis qu’il n’en a pas été de même pour la sensibilisation aux droits de la personne sur le plan stratégique. Dans cette perspective, Session a étudié la façon d’établir un lien entre la sécurité et les droits de la personne, prenant note de l’existence d’une vaste littérature didactique à ce sujet. Il est convenu que les droits de la personne servent de pierre angulaire dans la poursuite du développement humain et de la sécurité humaine.

La Session a convenu que, dans le cadre de la promotion de l’éducation en matière de droits humains et de droit international humanitaire, il y a lieu de tenir compte des recommandations suivantes:

· Aborder la question de l’éducation en matière de droits humains et de droit international humanitaire à l’aide d’une approche globale, holistique et multidisciplinaire associant les gouvernements, les organismes intergouvernementaux, les ONG, les établissements d’enseignement supérieur et la société civile. Assurer la coordination des programmes d’éducation en matière de droits de l’homme à l’échelle nationale;

· Appuyer la recherche sur les liens qui existent entre l’éducation en matière de droits de la personne et la sécurité humaine;

· Les mesures visant à promouvoir l’éducation en matière de droits de la personne peuvent être perçues comme un appui à la création d’une culture globale des droits de la personne, faisant valoir l’importance particulière de l’apprentissage participatif sur le terrain;

· Dans l’application des normes juridiques, il faut accorder une attention particulière aux points suivants:

· formation des membres de la police et des forces armées sur les normes en matière de droits de la personne et sur le droit international humanitaire;

· introduction de l’éducation en matière de droits humains dans les systèmes d’éducation officiels et non officiels, notamment les écoles et les universités;

· élargir les efforts déployés en matière de diffusion, particulièrement par le truchement des médias de masse;

· Promouvoir le droit international humanitaire conformément aux engagements stratégiques antérieurs du Réseau de la sécurité humaine;

· Prendre des stratégies proactives et à long terme visant à faire de la politique sur l’éducation en matière de droits humains une priorité. Les mesures prises pour y parvenir pourraient inclure notamment l’appui à un programme pilote faisant le lien entre les droits de la personne et la sécurité humaine;

· Promouvoir les instruments pertinents comme la Déclaration de la Décennie internationale de l’Éducation en matière de droits humains de façon à renforcer les partenariats entre les gouvernements, les organismes internationaux et tous les secteurs de la société civile.

3.
Mesure de la sécurité humaine: indice de sécurité humaine

La Session de la Session a convenu que la mesure de la sécurité humaine s’avère une tâche complexe mais nécessaire. Pour y parvenir, un indice doit être établi. Celui-ci doit refléter la situation de chaque pays, selon son propre contexte. Néanmoins, on doit pouvoir comparer la situation de chaque pays avec les conditions et la situation des autres pays.

Pour mener cette tâche à bien, il est important d’utiliser le concept de sécurité humaine de façon précise, tout particulièrement quand il fait référence à certains aspects de la violence et de l’insécurité. Dans cette perspective, la Session a passé en revue la proposition de la Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO) d’aborder le problème sous cinq aspects différents (économique, social, environnemental, politique et culturel). Selon la FLACSO, l’indice de la sécurité humaine doit adopter une vision mondiale et un plan d’action stratégique.

Une proposition de l’Université de la Colombie-Britannique, qui met l’accent sur la mesure de la violence, en particulier les données sur les conflits et les activités criminelles avec violence, a été également analysée. Cette proposition souligne la nécessité de séparer les données sur la violence des données sur le développement économique afin d’établir une relation de cause à effet; en outre, un concept trop vaste s’avère inefficace. La proposition souligne qu’il est nécessaire d’éviter le chevauchement avec les efforts existants, comme le Rapport sur le développement humain. La Session a noté qu’il est nécessaire de disposer de données fiables pour établir toute projection visant la prévention des conflits; elle reconnaît que l’important, dans l’utilisation des données relatives aux études sur la sécurité humaine (surtout en raison des carences dans les données disponibles), est de conserver la capacité de déterminer les tendances, ce qui permettra finalement aux gouvernements d’adopter des mesures visant à améliorer la sécurité des personnes.

La Session a convenu de tenir compte des recommandations suivantes:

· Sur le plan de la méthodologie, appuyer la recherche continue sur les éléments de la sécurité humaine et, tout particulièrement, favoriser les recherches pertinentes dans différents contextes régionaux. Promouvoir des projets visant à créer et à maintenir des bases de données fiables sur les sources d’insécurité.

· Envisager le recours à des mesures plus générales de la sécurité humaine, mais concentrer les efforts déployés par le Réseau de la sécurité humaine sur un ou deux thèmes en se fixant comme objectif d’avoir un impact à l’échelle internationale.

· Favoriser l’établissement d’un rapport sur la sécurité humaine, dont l’objectif serait d’obtenir des données fiables permettant l’élaboration de politiques efficaces.

ANNEXE 2

RAPPORT SUR L’ÉVOLUTION DES PRINCIPAUX DOMAINES
D’ACTION DU RÉSEAU DE LA SÉCURITÉ HUMAINE
Prévention des conflits

Pendant des années, on a défini, analysé et peaufiné la notion de prévention des conflits dans de nombreux forums internationaux. En effet, les attentats survenus le 11 septembre ont eu des répercussions sur ce processus, surtout dans le contexte des opérations militaires qui se déroulent dans certains pays dont la situation interne est considérée comme une menace pour la communauté internationale. Dans ce contexte, le Réseau de la sécurité humaine a souligné l’importance du rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la prévention des conflits armés de juin 2001, qui contient une approche globale de la question. Les ministres et les représentants ont exprimé leur profonde conviction que le respect des droits de la personne, la création de meilleures conditions pour le développement économique et social ainsi qu’une bonne gouvernance sont essentiels pour prévenir les conflits armés.

Acteurs non étatiques armés

Dans un contexte de conflits armés et de situations de violence interne, il est de plus en plus évident que les États ne sont pas les seuls acteurs chargés d’assurer la protection des civils. Dans la plupart des conflits armés non internationaux, des groupes armés ont pris le contrôle d’une partie du territoire du pays et de sa population, et n’ont qu’une compréhension limitée ou ne se préoccupent guère des pratiques reconnues du droit international humanitaire. Le Réseau de la sécurité humaine a examiné l’importance que revêtent les acteurs non étatiques dans le renforcement de la sécurité humaine et reconnaît l’importance d’élaborer des stratégies à mettre en œuvre au niveau local, qui puissent encourager le respect des droits de la personne et du droit international humanitaire. La reconnaissance du rôle des acteurs non étatiques ne devrait diminuer en rien l’importance et la responsabilité premières, à cet égard, des gouvernements nationaux des pays qui sont confrontés aux conflits armés internes.

Protection des civils

A cet égard, les ministres et les représentants ont noté que des progrès remarquables ont été accomplis au cours des trois dernières années, surtout dans cadre du Conseil de sécurité de l’ONU et d’autres forums du système des Nations Unies, en ce qui concerne l’élaboration d’un cadre stratégique visant la protection des civils dans les conflits armés et l’inscription de la question au programme de la paix et de la sécurité internationales. Les membres du Réseau de la sécurité humaine ont joué un rôle clé dans ces efforts et demeurent déterminés à œuvrer de concert ou individuellement à l’élaboration d’une culture de protection et de respect. Parallèlement, les pays membres du Réseau de la sécurité humaine notent le lien qui existe entre la protection et le respect comme le stipule le rapport de la Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté des États intitulé: «La responsabilité de protéger», et encouragent le Réseau à entreprendre des discussions sur les idées clés formulées dans ce rapport.

ONG et conflits armés

À Santiago, les ministres et les représentants ont noté que les Nations Unies et des ONG internationales ont engagé des travaux pertinents et ont commencé à réunir et à élaborer des « meilleures » pratiques en ce qui a trait à leurs activités touchant les groupes armés. Il en est de même du domaine de la prévention des conflits internes, en particulier de la promotion de la sécurité publique.

À cet égard, les ministres et les représentants accueillent favorablement la proposition du Secrétaire général des Nations Unies aux termes de laquelle les ONG qui s’intéressent à la prévention des conflits armés pourraient organiser une conférence internationale, regroupant des ONG locales, nationales et internationales, sur leur rôle dans la prévention des conflits armés et les interactions futures avec les Nations Unies à ce chapitre.

Le droit international humanitaire et le personnel humanitaire dans les situations de conflits

Les ministres et les représentants ont souligné l’importance cruciale du respect du droit international humanitaire, en assurant au moins un minimum de sécurité humaine dans les conflits armés, surtout en ce qui concerne la sécurité du personnel humanitaire. Le Réseau de la sécurité humaine est profondément préoccupé par le nombre croissant d’attaques perpétrées contre le personnel en question. Les ministres et les représentants ont exprimé leur intention de travailler de concert en vue d’améliorer la sécurité des travailleurs humanitaires.

Mines antipersonnel

Les ministres et les représentants ont renouvelé l’engagement des pays membres du Réseau à l’égard des efforts déployés à l’échelle mondiale pour interdire l’emploi, le stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel, éradiquer les champs de mines et détruire ces armes inhumaines, en fonction de l’impératif légal et moral imposé par la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction. Le Réseau de la sécurité humaine reste fortement attaché à la ratification, à la mise en œuvre intégrale et à l’universalisation de cet instrument international.

Armes légères

Les ministres et les représentants ont pris note des progrès importants accomplis récemment en matière de réduction des coûts humains résultant de la violence faite au moyen d’armes. Dans ce domaine, le Protocole sur la fabrication illicite et le trafic d’armes à feu de la Convention sur le crime organisé transnational et le Programme d’action de l’ONU sur les armes légères soulignent le consensus international croissant sur la nécessité d’adopter des mesures concrètes visant à réduire l’accessibilité aux armes légères et leur mauvaise utilisation. Les pays membres du Réseau de la sécurité humaine se sont engagés à continuer de faire progresser la mise en oeuvre du Programme d’action 2001 de l’ONU, en particulier en ce qui concerne les points touchant l’amélioration de la sécurité des personnes. Par conséquent, le Réseau de la sécurité humaine a l’intention d’entamer un dialogue sur les possibilités de relever le défi urgent pour la sécurité humaine que pose la prolifération des armes légères, afin d’établir un programme d’action approprié.

Les ministres et les représentants constatent les progrès accomplis dans les Amériques grâce à l’adoption de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes, et à la tenue de plusieurs séminaires et réunions visant à mettre en oeuvre cette Convention, afin de renforcer la coopération en matière de prévention, de contrôle et de répression du trafic illicite d’armes légères.

Les enfants et la sécurité humaine

Au cours des dernières années, des progrès importants ont été accomplis en faveur des droits et de la protection des enfants, surtout au nom de ceux exposés aux conflits armés ou à l’exploitation de toute sorte. Ce progrès est illustré par l’entrée en vigueur, plus tôt cette année, du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, de même que par l’adoption du Plan d’action pour les enfants touchés par la guerre, lors de la Conférence Winnipeg sur les enfants touchés par la guerre en septembre 2000, et par les travaux en cours du Conseil de sécurité des Nations Unies dans ce domaine. Les ministres et les représentants constatent avec satisfaction que le cadre complet a été transmis par le Chili au Secrétaire général des Nations Unies au nom du Réseau de la sécurité humaine, à l’occasion de la Session extraordinaire des Nations Unies sur les enfants en mai 2002. Les ministres et les représentants ont renouvelé l’engagement des pays membres du Réseau de la sécurité humaine visant à promouvoir la protection des enfants, à améliorer le respect des droits humains des enfants et à poursuivre ses efforts en vue de faire appliquer la Convention sur les droits des enfants et ses protocoles facultatifs.

Les ministres et les représentants accueillent favorablement les résultats de la Session extraordinaire des Nations Unies consacrée aux enfants intitulée «Un monde digne des enfants», adoptée par l’Assemblée générale en mai 2002.

Responsabilité sociale des entreprises

Les ministres et les représentants ont souligné le rôle important du secteur privé et des principes et initiatives de responsabilité sociale des entreprises dans la poursuite des objectifs de sécurité humaine. Le Réseau de la sécurité humaine a réaffirmé son soutien aux initiatives internationales, tels Global Compact des Nations Unies, les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et la Déclaration de MIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. Les ministres et les représentants ont chargé les responsables du Réseau de la sécurité humaine de continuer à coopérer en vue de favoriser ces initiatives et d’autres projets de ce genre à l’échelle régionale, nationale et internationale, qui visent à renforcer la coopération entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile afin de promouvoir la sécurité et le bien-être des personnes.

Éducation et formation en matière de droits de la personne

La Quatrième réunion ministérielle du Réseau de la sécurité humaine a reconnu le rôle stratégique de l’éducation et de la formation en matière de droits de la personne dans le contexte d’un développement sociétal servant de base au développement humain et à la sécurité humaine, à la stabilité de la société et à la prévention des conflits. Elle a noté avec satisfaction l’attention spéciale accordée par le Réseau à l’éducation en matière de droits de la personne sous l’égide du Chili, ainsi que l’engagement de l’Autriche à poursuivre en ce sens. La Réunion a exprimé un intérêt particulier à l’égard de la création récente des « villes prônant les droits de la personne » en Afrique, en Asie, en Europe et en Amérique latine. L’éducation en matière de droits de la personne prend une signification particulière dans le contexte du relèvement sociétal « après une dictature » ou « après-conflit », offrant un cadre adéquat pour l’acquisition d’une culture politique partagée par tous les secteurs de la société et fondée sur le respect des droits de la personne. L’appui du PNUD a ces programmes a été apprécié.

VIH/sida

Les ministres et les représentants ont constaté les défis considérables que pose la propagation du VIH/sida pour l’humanité et les nombreuses ramifications de ce phénomène avec les questions fondamentales touchant la sécurité humaine. Les membres du Réseau de la sécurité humaine ont accueilli favorablement le Sommaire du président adopté lors de la première Réunion intersession du Réseau de la sécurité humaine portant sur la sécurité humaine et le VIH/sida (les 21 et 22 janvier 2002), organisée par le gouvernement de la Thaïlande en marge de la première Réunion des hauts fonctionnaires à Bangkok, le 23 janvier 2002. Les ministres et les représentants ont appuyé l’élaboration d’un projet concret sur la sécurité humaine et le VIH/sida dans la grande sous-région du Mékong visant à susciter une meilleure compréhension des questions touchant la sécurité humaine au niveau régional et à renforcer la coopération internationale en cours pour lutter efficacement contre cette pandémie. Ils ont également souligné l’importance des résultats de la Session extraordinaire des Nations Unies consacrée au sida, en juin 2001, ainsi que celle de la mise en œuvre complète du document adopté lors de cette session.

Ressources pour le développement

Les ministres et les représentants ont reconnu l’existence de liens mutuels et étroits entre la sécurité humaine et le développement humain, conformément à ce qui avait été convenu lors de la réunion ministérielle de Petra, en Jordanie, en mai 2001. À cet égard, les pays membres du Réseau de la sécurité humaine ont accueilli favorablement le consensus Monterrey et les engagements en faveur d’une aide publique au développement accrue qui ont été pris à la Conférence internationale sur le financement du développement, au Mexique, en mars 2002. Par ailleurs, les ministres et les représentants se sont réjouis du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), une initiative importante de l’Afrique qui pourrait engager le continent sur la voie du développement durable et contribuer sensiblement au bien-être de ses habitants. Ils ont également exprimé leur volonté d’aider les pays africains à mettre en oeuvre le NEPAD.

Criminalité transnationale organisée

Les ministres et les représentants ont salué les progrès accomplis dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, signée par 124 pays en décembre 2000. La Convention étend au niveau mondial et multilatéral un certain nombre d’outils permettant de renforcer la coopération contre la criminalité organisée. Les membres du Réseau sont persuadés que la Convention, ainsi que ses trois protocoles sur le trafic illicite d’armes à feu, sur la traite des êtres humains et sur le trafic illicite de migrants (actuellement ouverts à la signature) contribueront grandement à enrayer les activités criminelles, qui sont souvent des sources de violence et d’insécurité. Le Réseau de la sécurité humaine a aussi constaté que les conflits armés créent des conditions propices aux activités criminelles. Par conséquent, les ministres et les représentants ont réitéré leur appui aux efforts internationaux, tels ceux déployés par le Conseil de sécurité des Nations Unies et le Processus de Kimberley dirigé par l’Afrique du Sud, visant à rompre le lien qui existe entre le commerce illicite des diamants bruts et les conflits armés en Afrique et à élaborer des approches efficaces permettant d’aborder les dimensions économiques des conflits.

Les femmes, la paix et la sécurité

L’adoption de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité, en octobre 2000, a été un tournant décisif pour les pays membres du Réseau de la sécurité humaine dans le cadre de la mise en oeuvre de mesures concrètes visant à assurer la pleine participation des femmes, à titre de partenaires égales, à tous les niveaux de l’instauration et de la consolidation de la paix, de la résolution de conflits et de la reconstruction après un conflit. Le Réseau a pris une mesure concrète dans ce domaine, soit l’organisation d’un atelier sur la sécurité humaine fondée sur l’égalité homme-femme, tenu à Oslo, en Norvège, en janvier 2001. Les ministres et les représentants ont réitéré leur engagement à poursuivre la coopération sur la mise en oeuvre de la recommandation formulée dans la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies.
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